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Note de présentation 

 

Projets de décret et d’arrêté portant expérimentation d’un dispositif réglementaire d’équilibre de la 

fertilisation et de gestion de l’azote en Bretagne comprenant la suppression du plan prévisionnel de fumure 

et l’introduction de mesures de reliquats de début de drainage 

 

Ces projets de texte sont mis en ligne du 12 Juin au  2 Juillet 2026 (inclus) en application de l’article L.123-19-1 

du code de l’environnement.  

 

1. Contexte : mise en place d’un cadre expérimental visant à introduire des obligations de résultats 

dans le programme d’actions nitrates breton en contrepartie d’un allègement de certaine obligation 

de moyens 

Deux décisions du tribunal administratif intervenues en mars 2025 enjoignent le préfet de région Bretagne à prendre 

sous 10 mois de nouvelles mesures pour lutter contre la pollution aux nitrates d'origine agricole. Suite à ces 

décisions, le préfet de Bretagne a engagé une révision du programme régional d’action nitrate (PAR) breton. Cette 

révision prévoit notamment la mise en place expérimentale d’un dispositif basé sur des obligations de résultats 

basés sur des reliquats d’azote de début de drainage. Ce dispositif s’accompagne d’une simplification de 

l’obligation de moyen relative à l’établissement du plan prévisionnel de fumure. 

 

Dans ce cadre expérimental, la Bretagne a sollicité une dérogation aux modalités d'établissement du plan de fumure 

prévues par le programme d’action national nitrates (PAN).  
 

Le plan prévisionnel de fumure (PPF) est un document permettant aux agriculteurs de raisonner l'équilibre de la 

fertilisation azotée en planifiant les apports en fertilisants pour chaque îlot de leur exploitation. Dans les 

exploitations agricoles bretonnes, le constat a pu être établi que très peu d’agriculteurs réalisent eux-mêmes leur 

PFF. Sa réalisation est majoritairement déléguée à un prestataire de service. Les documents sont produits pour 

répondre à la réglementation et sont parfois éloignés des pratiques des agriculteurs.  

 

Le reliquat d’azote début de drainage (RDD) est un indicateur désignant la quantité d’azote minéral présente 

dans le sol d’une parcelle à l’entrée de la période de drainage, au moment où la capacité de rétention en eau du sol 

redevient saturée. Ce moment intervient généralement en automne. L’établissement du RDD repose sur la 

réalisation d’une analyse de sol.  

 

2. Objectif de l’expérimentation : allier objectif de résultat et simplification administrative.  

L’objectif de l’expérimentation est donc d’améliorer la gestion de l’azote dans les exploitations agricoles bretonnes, 

ainsi que le suivi et la mise en œuvre des mesures relatives à l’équilibre de la fertilisation, en s’appuyant sur :  

- La simplification des obligations administratives pour les agriculteurs en supprimant l’obligation d’établir 

un plan de fumure tout en garantissant le principe d’équilibre de la fertilisation par des mesures 

alternatives. En effet l’obligation de réaliser un bilan prévisionnel persiste : les doses d’azote appliquées 

sur les îlots culturaux situés en zone vulnérable seront plafonnées de manière à garantir la limitation de 

l’épandage des fertilisants fondée sur un équilibre entre les besoins prévisibles en azote des cultures et les 

apports en azote. La dose prévisionnelle d’azote à apporter par les fertilisants azotés sera déterminée avec 

les règles d’équilibre de la fertilisation définies par l’arrêté préfectoral établissant le référentiel régional 

de mise en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée pour la région Bretagne. 

- La mise en œuvre d’un système d’évaluation de la gestion de l’azote et des risques de lixiviation sur la 

base d’analyses de reliquats d’azote en début de drainage qui entrera en vigueur à compter de la révision 

du programme d’action régional de Bretagne en vue de la protection des eaux contre la pollution par les 

nitrates d'origine agricole pour la campagne culturale démarrant le 1er septembre 2026. 

L’expérimentation prévoit un accompagnement des exploitations par la mise à disposition d’un outil simple pour 

l’établissement des doses de fertilisation, l’animation d’un réseau régional et des actions de formation pour les 

agriculteurs et leurs conseillers. 

 

3. Contenu des textes soumis à la consultation du public  
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Le cadre expérimental est décrit par le projet de décret et d’arrêté soumis à la consultation du public. Il précise 

notamment :  

- Le contenu de la dérogation à l’obligation d’établissement du plan prévisionnel de fumure 

- Les dispositifs visant à renforcer les compétences des agriculteurs et des organismes de conseil 

- Les modalités de suivi et d’évaluation de l’expérimentation.  

Ce cadre expérimental est également complété par l’arrêté établissant le programme d’actions régional en vue de 

la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole en cours de révision.    

4. Calendrier : Prise d’un décret et d’un arrêté d’expérimentation à l’été 2026. 

L’objectif est d’aboutir à un nouveau cadre réglementaire stabilisé d’ici l’été 2026, pour une entrée en vigueur pour 

la campagne culturale 2026-2027.  
 


